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En l’affaire Blommen c. Belgique,
La Cour européenne des Droits de l’Homme (première section), siégeant 

en une chambre composée de :
M. C.L. ROZAKIS, président,
Mmes F. TULKENS,

S. BOTOUCHAROVA,
E. STEINER,

MM. K. HAJIYEV,
D. SPIELMANN,
S.E. JEBENS, juges,

et de M. S. NIELSEN, greffier de section,
Après en avoir délibéré en chambre du conseil le 2 décembre 2004,
Rend l’arrêt que voici, adopté à cette date :

PROCÉDURE

1.  A l’origine de l’affaire se trouve une requête (no 47265/99) dirigée 
contre le Royaume de Belgique et dont une ressortissante de cet Etat, 
Mme Marijke Blommen (« la requérante »), avait saisi la Commission 
européenne des Droits de l’Homme (« la Commission ») le 3 septembre 
1998 en vertu de l’ancien article 25 de la Convention de sauvegarde des 
Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales (« la Convention »). 

2.  La requérante est représentée par Me A. Borgers, avocat à Lummen. 
Le gouvernement belge (« le Gouvernement ») est représenté par son agent, 
M. Claude Debrulle, Directeur général au ministère de la Justice.

3.  La requérante se plaignait, sur le terrain des articles 6 § 1 et 14 de la 
Convention, du rejet de sa demande d’aide juridictionnelle pour se pourvoir 
en cassation dans une procédure en divorce.

4.  La requête a été transmise à la Cour le 1er novembre 1998, date 
d’entrée en vigueur du Protocole no 11 à la Convention (article 5 § 2 du 
Protocole no 11).

5.  La requête a été attribuée à la première section de la Cour 
(article 52 § 1 du règlement). Au sein de celle-ci, la chambre chargée 
d’examiner l’affaire (article 27 § 1 de la Convention) a été constituée 
conformément à l’article 26 § 1 du règlement.

6.  Par une décision du 9 juillet 2002, la Cour a porté la requête à la 
connaissance du Gouvernement défendeur qui a déposé des observations sur 
la recevabilité et le bien-fondé le 6 septembre 2002. La requérante n’ayant 
pas présenté d’observations dans le délai qui lui était imparti, ni sollicité de 
prorogation de ce délai, le greffier de la section l’a informée le 7 février 
2003 que la Cour pourrait en conclure que la requérante n’avait plus 
d’intérêt au maintien de sa requête. Par lettre du 27 février 2003, la 
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requérante a, sans autre explication, spécifié qu’elle entendait maintenir sa 
requête.

7.  Par une décision du 6 avril 2004, la Cour a déclaré la requête 
recevable. Par lettres du 8 avril 2004, le greffier de la section a informé les 
parties de la décision du 6 avril 2004 et les a invité à soumettre dans un 
délai échéant le 14 juin 2004 leurs éventuelles observations sur le 
bien-fondé et propositions de règlement amiable. 

8.  Le Gouvernement a interrogé la Cour à propos d’un éventuel 
règlement amiable, par lettre du 7 mai 2004 à laquelle il a été répondu le 
7 juin 2004. Des copies de ces deux lettres ont été transmises à la requérante 
le 7 juin 2004 qui n’a pas réagi.

9.  Par lettre du 13 juillet 2004, Le Gouvernement a demandé à la Cour 
de lui communiquer l’éventuelle demande de satisfaction équitable de la 
requérante. Du fait de cette demande, le Greffe a informé la requérante, par 
lettre recommandée avec accusé de réception du 22 juillet 2004, que le délai 
imparti pour la présentation de sa demande de satisfaction équitable était 
échu et a attiré son attention sur le fait que, dans ces circonstances, la Cour 
pourrait rayer sa requête du rôle. 

10.  Aucune réponse n’a été fournie par la requérante, dont le dernier 
courrier remonte au 27 février 2003.

EN FAIT

11.  La requérante est née en 1961 et réside à Lummen.
12.  Le 12 février 1992, la requérante introduisit une requête en divorce 

pour injure grave de son mari.
13.  Le tribunal de première instance de Hasselt prononça deux 

jugements interlocutoires, respectivement les 19 janvier 1993 et 10 mai 
1994. Par un jugement du 18 octobre 1994, le tribunal estima que l’action 
était éteinte au motif que les époux s’étaient réconciliés depuis les faits qui 
auraient pu autoriser l’action en divorce. Le 17 mai 1995, la requérante fit 
appel de ces trois jugements. 

14.  Entre-temps, le 20 janvier 1995, la requérante avait introduit devant 
le tribunal de première instance de Hasselt une seconde requête en divorce, 
se fondant sur de nouveaux faits. Par un jugement du 23 janvier 1996, le 
tribunal prononça le divorce aux torts du mari de la requérante.

15.  Le 21 avril 1998, la cour d’appel d’Anvers rendit sa décision sur 
appel contre les trois jugements (paragraphe 13 ci-dessus). Après avoir 
relevé qu’un divorce ne pouvait être accordé une deuxième fois à la 
demande de la même personne, elle déclara l’appel de la requérante initiale 
sans objet en estimant que celle-ci prétendait à tort avoir intérêt à la 
poursuite de la première procédure. La cour d’appel déclara par contre 



ARRÊT BLOMMEN c. BELGIQUE (RÈGLEMENT AMIABLE) 3

fondée une demande reconventionnelle du mari pour appel téméraire et 
vexatoire et condamna la requérante à lui payer la somme de 25 000 francs 
belges (BEF) ainsi que les frais d’appel.

16.  La requérante, qui souhaitait se pourvoir en cassation contre cet 
arrêt, demanda l’octroi de l’assistance judiciaire.

17.  Le 27 juillet 1998, le bureau d’assistance judiciaire près la Cour de 
cassation, qui n’avait pas fait usage de la possibilité que lui offrait la 
pratique de solliciter l’avis d’un avocat près la Cour de cassation, rejeta la 
demande au motif que la prétention ne paraissait pas juste.

EN DROIT

18.  La Cour qui n’a plus de nouvelles de la requérante depuis le 
23 février 2003 observe que celle-ci n’a pas répondu aux demandes faites 
par le Greffe par divers courriers, dont en dernier lieu celui du 13 juillet 
2004 qui contenait l’avertissement que sa requête pourrait être rayée du rôle 
(paragraphes 6 à 9 ci-dessous).

19.  La Cour considère, compte tenu de l’attitude de la requérante, que 
celle-ci n’entend plus maintenir la requête, au sens de l’article 37 § 1 a) de 
la Convention et que, dès lors, la poursuite de l’examen de la requête ne se 
justifie plus (Liuba c. Roumanie, no 31166/96, 29 juillet 2003).

20.  La Cour estime, par ailleurs, qu’aucune circonstance particulière 
touchant au respect des droits de l’homme garantis par la Convention 
n’exige la poursuite de l’examen de la requête en vertu de l’article 37 § 1 
in fine de la Convention. A ce sujet, elle rappelle que plusieurs litiges 
antérieurs l’ont conduite à contrôler la question du refus d’assistance 
judiciaire pour se pourvoir en cassation (voir notamment Aerts c. Belgique, 
arrêt du 30 juillet 1998, Recueil des arrêts et décisions 1998-V ; Gnahoré 
c. France, no 40031/98, § 41, CEDH 2000-IX ; Del Sol c. France, 
no 46800/99, § 23, CEDH 2002-II ; Debeffe c. Belgique (déc.), no 64612/01, 
9 juillet 2002 et Vogl c. Allemagne (déc.), no 5863/01, 5 décembre 2002).

21.  Partant, il convient de rayer l’affaire du rôle.
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PAR CES MOTIFS, LA COUR, À L’UNANIMITÉ,

Décide de rayer l’affaire du rôle.

Fait en français, puis communiqué par écrit le 22 décembre 2004 en 
application de l’article 77 §§ 2 et 3 du règlement.

Søren NIELSEN Christos ROZAKIS
Greffier Président


